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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions anterieures et les declarations de son president sur la 
situation en Sierra Leone, en particulier ses resolutions 1132 (1997) du 8 octobre 
1997, 1171 (1998) du 5 juin 1998 et 1299 (2000) du 19 mai 2000, 

Affirmant 1’engagement de tous les Etats a respecter la souverainete, 
l’independance politique et l’integrite territoriale de la Sierra Leone, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general en date du 19 mai 2000 
(S/2000/455), en particulier le paragraphe 94 de celui-ci, 

Constatant que la situation en Sierra Leone continue de constituer une menace 
pour la paix et la securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

A 

Se declarant preoccupe par le role que joue le commerce illegal des diamants 
en alimentant le conflit en Sierra Leone, et par des informations indiquant que ces 
diamants transitent par des pays voisins, notamment par le territoire du Liberia, 

Se felicitant des mesures prises par les Etats interesses, l’Association Interna¬ 
tionale des fabricants de diamants, la Federation mondiale des bourses de diamants, 
le Conseil superieur du diamant, d’autres representants de l’industrie du diamant et 
des experts non gouvernementaux en vue de rendre le commerce international du 
diamant plus transparent, et encourageant la poursuite de ces initiatives, 

Soulignant que le commerce legitime des diamants revet une grande impor¬ 
tance economique pour de nombreux Etats et peut contribuer a la stabilite et a la 
prosperite ainsi qu’a la reconstruction des pays qui sortent d’un conflit, et souli¬ 
gnant aussi qu’aucune disposition de la presente resolution ne vise a porter atteinte 
au commerce legitime du diamant ou a jeter le discredit sur l’integrite de l’industrie 
legitime du diamant, 
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Notant avec satisfaction que les Etats membres de la Communaute economique 
des Etats de 1’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) ont decide au Sommet d’Abuja tenu 
les 28 et 29 mai 2000 d’entreprendre une etude sur le commerce illegal des diamants 
dans la region, 

Prenant note de la lettre en date du 29juin 2000 que le Representant perma¬ 
nent de la Sierra Leone aupres de l’Organisation des Nations Unies a adressee a son 
President ainsi que du document joint (S/2000/641), 

1. Decide que tous les Etats prendront les mesures necessaires pour inter- 
dire l’importation directe ou indirecte sur leur territoire de tous les diamants bruts en 
provenance de la Sierra Leone; 

2. Prie le Gouvernement sierra-leonais de faire en sorte qu’un regime effi- 
cace de certificat d’origine applicable au commerce des diamants soit mis en place 
d’urgence en Sierra Leone; 

3. Prie egalement les Etats, les organisations internationales et autres orga- 
nismes competents en mesure de le faire d’aider le Gouvernement sierra-leonais a 
rendre pleinement operationnel un regime efficace de certificat d’origine applicable 
a la production sierra-leonaise de diamants bruts; 

4. Prie en outre le Gouvernement sierra-leonais de communiquer au Comite 
cree par la resolution 1132 (1997) (« le Comite ») les specifications d’un tel regime 
de certificat d’origine lorsqu’il sera pleinement operationnel; 

5. Decide que les mesures visees au paragraphe 1 ci-dessus ne 
s’appliqueront pas aux diamants bruts controles par le Gouvernement sierra-leonais 
au moyen du regime de certificat d’origine lorsque le Comite aura fait savoir au 
Conseil, compte tenu d’avis d’experts obtenus par le Secretaire general a la demande 
du Comite, qu’un regime efficace est pleinement operationnel; 

6. Decide egalement que les mesures visees au paragraphe 1 ci-dessus sont 
institutes pour une periode initiale de 18 mois, et affirme qu’a la fin de cette periode 
il examinera la situation en Sierra Leone, y compris l’etendue de 1’autorite du Gou¬ 
vernement sur les zones de production de diamants, en vue de decider s’il convient 
de proroger ces mesures et, si necessaire, de les modifier ou d’en adopter de nou- 
velles; 

7. Decide en outre que le Comite s’acquittera aussi des taches ci-apres : 

a) Demander a tous les Etats de lui communiquer des elements 
d’information a jour sur les dispositions qu’ils auront prises pour assurer 
l’application effective des mesures visees au paragraphe 1 ci-dessus; 

b) Examiner les informations portees a son attention au sujet de violations 
des mesures visees au paragraphe 1 ci-dessus, en identifiant si possible les person- 
nes ou les entites, y compris les navires, qui seraient impliques dans de telles viola¬ 
tions; 

c) Lui presenter periodiquement des rapports sur les informations qui lui au¬ 
ront ete communiquees au sujet de violations presumees des mesures visees au para¬ 
graphe 1 ci-dessus, en identifiant si possible les personnes ou les entites, y compris 
les navires, qui seraient impliques dans de telles violations; 
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d) Promulguer les directives necessaires pour faciliter 1’application des me- 
sures visees au paragraphe 1 ci-dessus; 

e) Poursuivre sa cooperation avec d’autres comites des sanctions, en parti- 
culier le Comite cree par la resolution 985 (1995) du 13 avril 1995 concernant le Li¬ 
beria et du Comite cree par la resolution 864 (1993) du 15 septembre 1993 concer¬ 
nant la situation en Angola; 

8. Prie tous les Etats d’informer le Comite cree par la resolution 1132 
(1997), dans les 30 jours suivant l’adoption de la presente resolution, des disposi¬ 
tions qu’ils auront prises pour appliquer les mesures visees au paragraphe 1 ci- 
dessus; 

9. Demande a tous les Etats, surtout a ceux dont on sait que le territoire sert 
au transit de diamants bruts en provenance de la Sierra Leone, et a toutes les organi¬ 
sations internationales et regionales competentes de se conformer rigoureusement 
aux dispositions de la presente resolution nonobstant I’existence de droits conferes 
ou d’obligations imposees par un accord international, un contrat, une licence ou 
une autorisation ayant pris effet avant la date d’adoption de la presente resolution; 

10. Encourage LAssociation internationale des fabricants de diamants, la Fe¬ 
deration mondiale des bourses de diamants, le Conseil superieur du diamant et tous 
les autres representants de l’industrie du diamant a travailler avec le Gouvernement 
sierra-leonais et le Comite a Elaboration de procedures et de methodes de travail 
propres a faciliter 1’application de la presente resolution; 

11. Invite les Etats, les organisations internationales, les membres de 
l’industrie du diamant et les autres entites concernees qui sont en mesure de le faire 
a aider le Gouvernement sierra-leonais a contribuer au developpement futur d’une 
industrie du diamant bien structuree et reglementee, qui offre les moyens de deter¬ 
miner la provenance des diamants bruts; 

12. Prie le Comite de tenir une audition preliminaire a New York le 31 juillet 
2000 au plus tard afin d’evaluer le role des diamants dans le conflit en Sierra Leone 
et les liens entre le commerce des diamants sierra-leonais et le commerce des arme- 
ments et du materiel connexe mene en violation de la resolution 1171 (1998), en 
entendant les representants des Etats et des organisations regionales interesses, des 
representants de Eindustrie du diamant et d’autres experts, prie le Secretaire general 
d’assurer les ressources necessaires a cet effet, et prie en outre le Comite de lui faire 
connaitre ses conclusions; 

13. Se felicite que certains des membres de Eindustrie du diamant se soient 
engages a ne pas faire commerce de diamants provenant de zones de conflit, y com- 
pris de Sierra Leone, prie instamment toutes les autres societes ainsi que les particu- 
liers qui font commerce de diamants bruts de prendre des engagements similaires en 
ce qui concerne les diamants de Sierra Leone, et souligne a quel point il importe que 
les institutions financieres concernees les encouragent a le faire; 

14. Souligne qu’il importe d’etendre Eautorite de l’Etat aux zones de pro¬ 
duction de diamants afin d’apporter une solution durable au probleme que pose 
Eexploitation illegale de diamants en Sierra Leone; 

15. Decide de proceder a un premier examen de Eeffet des mesures imposees 
par le paragraphe 1 ci-dessus le 15 septembre 2000 au plus tard, puis a d’autres tous 
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les six mois apres la date de l’adoption de la resolution, et d’envisager alors quelles 
autres mesures il conviendrait de prendre; 

16. Prie instamment tous les Etats, les organes competents des Nations Unies 
et, le cas echeant, les autres organisations et parties interessees de signaler 
au Comite les violations eventuelles des restrictions imposees au titre du paragra- 
phe 1; 

B 

Soulignant qu’il importe de veiller a ce que les mesures concernant les arme- 
ments et le materiel connexe visees au paragraphe 2 de la resolution 1171 (1998) 
soient effectivement appliquees, 

Soulignant l’obligation qu’ont tous les Etats Membres, y compris les Etats voi- 
sins de la Sierra Leone, de respecter strictement les mesures imposees par le Conseil 
de securite, 

Rappelant le moratoire sur l’importation, 1’exportation et la fabrication 
d’armes legeres en Afrique de l’Ouest adopte par la CEDEAO a Abuja le 31 octobre 
1998 (S/1998/1194, annexe), 

17. Rappelle aux Etats qu’ils ont l’obligation de respecter scrupuleusement 
les mesures imposees par la resolution 1171 (1998), et leur demande , s’ils ne l’ont 
pas deja fait, d’appliquer, de renforcer ou de promulguer, selon le cas, des mesures 
legislatives aux termes desquelles se rendent coupables d’une infraction penale en 
droit interne leurs ressortissants ou d’autres personnes operant sur leur territoire qui 
ne respectent pas les mesures visees au paragraphe 2 de cette resolution, et de rendre 
compte au Comite, le 31 juillet 2000 au plus tard, de 1’application de ces mesures; 

18. Prie instamment tous les Etats, les organes competents de l’ONU et, le 
cas echeant, les autres organisations et parties interessees de signaler au Comite les 
violations eventuelles des restrictions imposees par le Conseil; 

19. Prie le Secretaire general, agissant en consultation avec le Comite, de 
constituer, pour une periode initiale de quatre mois, un groupe d’experts, compre- 
nant cinq membres au maximum, charge de ; 

a) Rassembler des informations, en se rendant en Sierra Leone ou dans 
d’autres Etats lorsqu’il y aura lieu et en prenant contact avec tous ceux qu’il jugera 
utiles, y compris des membres de missions diplomatiques, au sujet des violations 
eventuelles des restrictions visees au paragraphe 2 de la resolution 1171 (1998), ain- 
si que des liens entre le commerce des diamants et le commerce des armements et du 
materiel connexe; 

b) Examiner si les systemes de controle de la navigation aerienne dans la 
region sont adequats pour reperer les vols d’appareils dont on soupgonne qu’ils 
transportent a travers les frontieres nationales des armements et du materiel connexe 
en violation des restrictions visees au paragraphe 2 de la resolution 1171 (1998); 

c) Prendre part, si possible, a l’audition visee au paragraphe 12 ci-dessus; 

d) Presenter au Conseil, le 31 octobre 2000 au plus tard, par l’intermediaire 
du Comite, un rapport contenant des observations et recommandations visant a ren- 
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forcer l’application des mesures visees au paragraphe 2 de la resolution 1171 (1998) 
et de celles visees au paragraphe 1 ci-dessus; 

et prie aussi le Secretaire general de fournir les ressources necessaires; 

20. Se declare pret, notamment sur la base du rapport etabli en application de 
l’alinea d) du paragraphe 19 ci-dessus, a examiner les mesures qu’il conviendrait de 
prendre concernant les Etats dont il a etabli qu’ils avaient viole les mesures impo- 
sees par le paragraphe 2 de la resolution 1171 (1998) et du paragraphe 1 ci-dessus; 

21. Prie instamment tous les Etats de cooperer avec le groupe dans l’exercice 
de son mandat, et souligne, a cet egard, l’importance que revetent la cooperation et 
le concours technique du Secretariat et d’autres elements du systeme des Nations 
Unies; 

22. Prie le Comite de renforcer les contacts existant avec des organisations 
regionales, en particulier la CEDEAO et l’Organisation de l’unite africaine, ainsi 
qu’avec les organisations internationales competentes, notamment Interpol, en vue 
de trouver des moyens de renforcer Eapplication des mesures imposees au paragra¬ 
phe 2 de la resolution 1171 (1998); 

23. Prie le Comite de diffuser l’information qu’il jugera pertinente par 
l’intermediaire des medias appropries, moyennant notamment une meilleure utilisa¬ 
tion de la technologie de l’information; 

24. Prie le Secretaire general de faire largement connaitre les dispositions de 
la presente resolution et les obligations qu’elle impose; 

25. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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